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I. Avis de l’autorité de l’État compétente en matière d’environnement
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En vertu du R.122-7 du Code de l’Environnement, l’étude d’impact et le dossier de demande 
d’autorisation (ici le dossier d’enquête publique) sont soumis pour avis à l’autorité de l’État compétente 
en matière d’environnement. 

Conformément au III de l’article R.122-6 du Code de l’Environnement, l’autorité compétente en matière 
d’environnement est la formation d’autorité environnementale du Conseil Général de l’Environnement et 
du Développement Durable (CGEDD). 

Le CGEDD a été saisi par le Préfet des Côtes d’Armor le 9 décembre 2014 et a rendu son avis délibéré 
le 11 mars 2015. 
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II. Avis de la chambre d’agriculture des Côtes d’Armor
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En application de l’article L 112-3 du Code Rural et de la Pêche Maritime, le présent dossier a été 
soumis pour avis à la Chambre d’Agriculture des Cotes d’Armor par courrier du Préfet de Région en 
date du 13 octobre 2014.  

La Chambre d'Agriculture a fait part de son avis par courrier du 9 décembre 2014. 
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III. Avis de France Domaine  
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En application de l’article R,1211-3 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, l’avis du 
directeur départemental des finances publiques (France Domaine) a été sollicité sur l’estimation 
sommaire des acquisitions à réaliser, par courrier le 11 décembre 2014 et a donné un avis le 11 février 
2015. 
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IV. Avis du Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF)  
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En application de l’article L 112-3 du Code Rural et de la Pêche Maritime, le présent dossier a été 
soumis pour avis au Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF) par courrier du Préfet de 
Région en date du 13 octobre 2014.  

Aucun avis n'avait été communiqué à la date de rédaction du présent dossier. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


